
DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE                                   EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
COMMUNE DE NONTRON                                                                                 DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 21 FEVRIER 2017
Le Conseil Municipal de la commune de NONTRON, s’est réuni en session ordinaire le 21 Février 2017 à 18h30, selon la
convocation en date du 16 Février 2017 sous la présidence de Monsieur Pascal BOURDEAU, Maire.
Nombre de conseillers en exercice : 23  -  Nombre de votants : 21
ETAIENT PRESENTS  (16) : BOURDEAU Pascal - LALANNE Jean - LAGORCE Jacques - DESPOUYS Myriam - LABROUSSE-DESCOUT
Pascal  -  HUGUET Annie  -  JARRETON Rémy -  LASTERE Gérard - DENNERY Agnès  -  HOUMEAU Sylvie -  VANDENBOSCH Sylvie -
FAYOLLE Nathalie - BOURINET Olivier - GOURDEAU Jean-Michel -  LAGARDE Béatrice -  DUTHEIL Thierry - 

ABSENTS EXCUSES ayant donné procuration (5) : DELAGE Christiane (à LAGORCE Jacques) -  CARABIN Erwan (à LALANNE Jean)-
BLANCHON Thomas (à BOURDEAU Pascal) -  HERMAN Nadine (à LAGARDE Béatrice) -  POINET Alain  (à GOURDEAU Jean-Michel)
ABSENT      (2) : MARTINS CARDOSO Filipe – DUMONT Christelle

Mme Sylvie VANDESBOSCH a été désignée en qualité de Secrétaire de séance.

N°DEL  2017/7.5/006  –  demandes  de  subventions  pour  la  mise  aux  normes  et  la
sécurisation de bâtiments communaux   – 

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la  citoyenneté,  dite  « Loi  Handicap »  disposant  que  tout  bâtiment  recevant  du  public  soit
nécessairement accessible aux différents types de handicaps ;

Vu la délibération du Conseil municipal n°2015/3.5/197 du 22 septembre 2015 approuvant le projet
d’agenda d’accessibilité programmé sur cinq années à compter de 2016 ;

Vu la délibération n° 2016/7.5/068 du 29 novembre 2016 portant demande de subventions pour la
mise aux normes d’accessibilité de bâtiments communaux, concernant des travaux à réaliser dans
les écoles et à la salle des fêtes représentant un montant total estimé à 33 001,39 € HT pour
lesquels étaient sollicitées une aide au titre du contrat d’objectifs de 25% soit 8 250,34 € et une
aide au titre de la DETR de 2017 de 40% soit 13 200,55 €.; 

Considérant que les travaux de mise aux normes et de sécurisation de bâtiments communaux
auxquels est contrainte la Commune atteignent la somme de 121 765,21 € HT conduisant à une
modification des demandes d’aide financière de la manière suivante :
-maintien de  l’aide au titre du contrat d’objectifs à hauteur 8 250 €, soit 25% de la dépense initiale
de 33 001 €;
-demande d’aide au titre de la DETR pour 2017 à hauteur de 40% d’un montant de 121 765 €  soit
48 706 €;
-demande  au  titre  de  la  nouvelle  Dotation  de  Soutien  à  l’Investissement  Local  de  33% d’un
montant de 121 765 € soit  40 183 €.

Considérant que l’aide au titre du contrat d’objectifs a déjà été notifiée à hauteur 8 250 € ;

Considérant qu’il en résulte le plan de financement suivant :
DEPENSES RECETTES

21311 - MAIRE 5 297,50 € Contrat d'Objectif 2016/2020  
21312 - ECOLE ANATOLE France 5 654,25 € Bafe retenue : 33.001 € / Taux 25% 8 250,00 €
21312 - ECOLE JEAN ROSTAND 1 477,00 €   
21312 - ECOLE GAMBETTA 18 685,19 € DETR 2017  
21318 - SALLE DES FETES 19 798,94 € Bafe : 121.765 € / Taux 40% 48 706,00 €
21318- MAISON DES SPORTS 54 838,74 €   
2132 - IMMEUBLE SNC 2 868,00 € DSIL - Dot.Souten Inveftft. Locaux  
21318 - BATIMENT POPERDU 4 765,56 € Bafe : 121.765 € / Taux 33 % 40 183,00 €
21318- BATIMENT ASSO RUE 19 MARS 8 380,03 €   
SOUS TOTAL HORS TAXE 121 765,21 € SOUS TOTAL SUBVENTIONS 97 139,00 €
TVA 24 353,04 € AUTOFINANCEMENT/FCTVA 48 979,25 €
 TOTAL TTC 146 118,25 €   TOTAL 146 118,25 €

… /…



…/…

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité

 SOLLICITE pour  la  réalisation  des travaux de mise aux normes d’accessibilité  des bâtiments
communaux  d’un montant de 121 765 € HT:

-une aide au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local de 33% soit  40 183 € ;
 
- une aide au titre de la DETR pour 2017 à hauteur de 40% soit 48 706 €;

S’ENGAGE à inscrire au budget de l’exercice 2017, les crédits nécessaires correspondants à
ces opérations ; 

 SOLLICITE d’ores  et  déjà  l’autorisation  de  commencer  les  travaux  correspondants  à  ces
opérations de mise aux normes et de sécurisation de bâtiments communaux ;

 AUTORISE le Maire à signer tous documents relatifs à ces opérations.

Le Maire certifie exécutoire la présente 
délibération compte tenu de sa transmission

 en sous-préfecture de Nontron le 

et de sa publication le  

Le Maire,
Pascal BOURDEAU

Fait à  NONTRON, le 22 février 2017

Le Maire,

Pascal BOURDEAU

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à
compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication.
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SEANCE DU 21 FEVRIER 2017
Le Conseil Municipal de la commune de NONTRON, s’est réuni en session ordinaire le 21 Février 2017 à 18h30, selon la
convocation en date du 16 Février 2017 sous la présidence de Monsieur Pascal BOURDEAU, Maire.
Nombre de conseillers en exercice : 23  -  Nombre de votants : 21
ETAIENT PRESENTS  (16) : BOURDEAU Pascal - LALANNE Jean - LAGORCE Jacques - DESPOUYS Myriam - LABROUSSE-DESCOUT
Pascal  -  HUGUET Annie  -  JARRETON Rémy -  LASTERE Gérard - DENNERY Agnès  -  HOUMEAU Sylvie -  VANDENBOSCH Sylvie -
FAYOLLE Nathalie - BOURINET Olivier - GOURDEAU Jean-Michel -  LAGARDE Béatrice -  DUTHEIL Thierry - 

ABSENTS EXCUSES ayant donné procuration (5) : DELAGE Christiane (à LAGORCE Jacques) -  CARABIN Erwan (à LALANNE Jean)-
BLANCHON Thomas (à BOURDEAU Pascal) -  HERMAN Nadine (à LAGARDE Béatrice) -  POINET Alain  (à GOURDEAU Jean-Michel)
ABSENT      (2) : MARTINS CARDOSO Filipe – DUMONT Christelle

Mme Sylvie VANDESBOSCH a été désignée en qualité de Secrétaire de séance.

N°DEL 2017/3.6/009 – Projet  photovoltaïque : option au régime de la TVA– 
 

Vu la délibération n°2016/3.6/076 du 19 décembre 2016 par laquelle le Conseil municipal a approuvé
la mise en œuvre d’un projet photovoltaïque, a désigné des prestataires, a autorisé le Maire à signer
tous documents relatifs à ces opérations, en particulier les contrats de rachat de l’énergie produite
avec Electricité de France, a créé un budget annexe spécifique et opté pour l’assujettissement  au
régime de la TVA ;

Considérant que le Conseil municipal avait décidé d’opter « pour l’assujettissement de ce budget au
régime réel simplifié de la TVA » et qu’il  apparaît qu’il  fallait opter « pour l’assujettissement de ce
budget annexe photovoltaïque au régime réel normal trimestriel de la TVA » ;

Qu’en conséquence il convient de modifier la délibération susvisée sur la décision d’option au régime
de la TVA ;  

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité

MODIFIE la  délibération  n°2016/3.6/076 concernant  l’option  au régime de la  TVA pour  le  budget
annexe photovoltaïque ;

CONFIRME la décision d’attribuer l’installation d’une centrale photovoltaïque sur la charpente métallique de
la Maison des Sports à l’entreprise MEGAWATT et l’attribution de l’installation d’un générateur photovoltaïque
intégré  en  toiture  du  Club  House  à  l’entreprise  Habitat  Concept  Solaire  (HCS),  tel  qu’il  résultait  des
propositions émises respectivement par ces deux prestataires pour les sites considérés, et de leur confier la
mission d’effectuer, chacune pour ce qui la concerne,  toutes les démarches administratives et techniques
correspondantes nécessaires à la réalisation de ces projets ;

CONFIRME l’autorisation donnée au Maire de signer tous documents relatifs à ces opérations, en particulier
les contrats correspondants de rachat de l’énergie produite avec Electricité de France ;

CONFIRME la création d’un budget annexe spécifique à ce service relevant des SPIC et de l’instruction
comptable M41, à compter du 1er janvier 2017 ;

OPTE pour l’assujettissement de ce budget annexe photovoltaïque au régime réel normal trimestriel
de la TVA.

Lee Maire certifie exécutoire la présente 
délibération compte tenu de sa transmission

 en sous-préfecture de Nontron le 

et de sa publication le  

Le Maire,
Pascal BOURDEAU

Fait à  NONTRON, le 22 Février 2017

Le Maire,

Pascal BOURDEAU

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à
compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication.
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SEANCE DU 21 FEVRIER 2017
Le Conseil Municipal de la commune de NONTRON, s’est réuni en session ordinaire le 21 Février 2017 à 18h30, selon la
convocation en date du 16 Février 2017 sous la présidence de Monsieur Pascal BOURDEAU, Maire.
Nombre de conseillers en exercice : 23  -  Nombre de votants : 21
ETAIENT PRESENTS  (16) : BOURDEAU Pascal - LALANNE Jean - LAGORCE Jacques - DESPOUYS Myriam - LABROUSSE-DESCOUT
Pascal  -  HUGUET Annie  -  JARRETON Rémy -  LASTERE Gérard - DENNERY Agnès  -  HOUMEAU Sylvie -  VANDENBOSCH Sylvie -
FAYOLLE Nathalie - BOURINET Olivier - GOURDEAU Jean-Michel -  LAGARDE Béatrice -  DUTHEIL Thierry - 

ABSENTS EXCUSES ayant donné procuration (5) : DELAGE Christiane (à LAGORCE Jacques) -  CARABIN Erwan (à LALANNE Jean)-
BLANCHON Thomas (à BOURDEAU Pascal) -  HERMAN Nadine (à LAGARDE Béatrice) -  POINET Alain  (à GOURDEAU Jean-Michel)
ABSENT      (2) : MARTINS CARDOSO Filipe – DUMONT Christelle

Mme Sylvie VANDESBOSCH a été désignée en qualité de Secrétaire de séance.

N°DEL 2017/5.3/008 – désignation de membres titulaire et suppléant pour la commission  
intercommunale des impôts directs – 

Vu l’article 1650 A du Code général des Impôts qui prévoit que dans chaque établissement public
de coopération intercommunale soumis de plein droit ou sur option au régime fiscal prévu à l’article
1609  nonies  C du CGI, il  doit  être institué une commission intercommunale des impôts directs
composée de onze membres, dont le président de l’EPCI ou un vice-président délégué ;

Considérant, que les règles de composition de cette commission sont les suivantes :
Les commissaires  doivent  être de nationalité  française ou ressortissants d’un  Etat  membre de
l’Union européenne, être âgés de 25 ans au moins, jouir de leurs droits civils, être familiarisés avec
les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l’exécution des travaux
confiés à la commission ;
Les commissaires doivent être inscrits aux rôles des impositions directes locales de l’EPCI ou
des communes membres ;
Un des commissaires est domicilié en dehors du périmètre de l’EPCI ;
La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle de l’organe délibérant
de l’EPCI ;

Considérant  que les  commissaires  titulaires  ainsi  que leurs  suppléants  en nombre égal  sont
désignés par le directeur départemental des finances publiques sur une liste de contribuables, en
nombre double,  dressée  par  l’organe  délibérant  de  l’EPCI  sur  proposition  de  ses  Communes
membres ; 

Considérant qu’il  est demandé à la Commune de Nontron de bien vouloir nommer un membre
titulaire et un membre suppléant avant le 10 mars 2017 ;

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité

 PROPOSE Monsieur LALANNE Jean pour siéger à la  commission intercommunale des impôts
directs en tant que commissaire titulaire ;

 PROPOSE Madame DESPOUYS Myriam pour siéger à la commission intercommunale des impôts
directs en tant que commissaire suppléant.

Le Maire certifie exécutoire la présente 
délibération compte tenu de sa transmission

 en sous-préfecture de Nontron le 

et de sa publication le  

Le Maire,
Pascal BOURDEAU

Fait à  NONTRON, le 22 Février 201777

Le Maire,

Pascal BOURDEAU

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de
2 mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication.
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SEANCE DU 21 FEVRIER 2017
Le Conseil Municipal de la commune de NONTRON, s’est réuni en session ordinaire le 21 Février 2017 à 18h30, selon la
convocation en date du 16 Février 2017 sous la présidence de Monsieur Pascal BOURDEAU, Maire.
Nombre de conseillers en exercice : 23  -  Nombre de votants : 21
ETAIENT PRESENTS  (16) : BOURDEAU Pascal - LALANNE Jean - LAGORCE Jacques - DESPOUYS Myriam - LABROUSSE-DESCOUT
Pascal  -  HUGUET Annie  -  JARRETON Rémy -  LASTERE Gérard - DENNERY Agnès  -  HOUMEAU Sylvie -  VANDENBOSCH Sylvie -
FAYOLLE Nathalie - BOURINET Olivier - GOURDEAU Jean-Michel -  LAGARDE Béatrice -  DUTHEIL Thierry - 

ABSENTS EXCUSES ayant donné procuration (5) : DELAGE Christiane (à LAGORCE Jacques) -  CARABIN Erwan (à LALANNE Jean)-
BLANCHON Thomas (à BOURDEAU Pascal) -  HERMAN Nadine (à LAGARDE Béatrice) -  POINET Alain  (à GOURDEAU Jean-Michel)
ABSENT      (2) : MARTINS CARDOSO Filipe – DUMONT Christelle

Mme Sylvie VANDESBOSCH a été désignée en qualité de Secrétaire de séance.

N°DEL 2017/3.6/009 – Projet  photovoltaïque : option au régime de la TVA– 
 

Vu la délibération n°2016/3.6/076 du 19 décembre 2016 par laquelle le Conseil municipal a approuvé
la mise en œuvre d’un projet photovoltaïque, a désigné des prestataires, a autorisé le Maire à signer
tous documents relatifs à ces opérations, en particulier les contrats de rachat de l’énergie produite
avec Electricité de France, a créé un budget annexe spécifique et opté pour l’assujettissement  au
régime de la TVA ;

Considérant que le Conseil municipal avait décidé d’opter « pour l’assujettissement de ce budget au
régime réel simplifié de la TVA » et qu’il  apparaît qu’il  fallait opter « pour l’assujettissement de ce
budget annexe photovoltaïque au régime réel normal trimestriel de la TVA » ;

Qu’en conséquence il convient de modifier la délibération susvisée sur la décision d’option au régime
de la TVA ;  

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité

MODIFIE la  délibération  n°2016/3.6/076 concernant  l’option  au régime de la  TVA pour  le  budget
annexe photovoltaïque ;

CONFIRME la décision d’attribuer l’installation d’une centrale photovoltaïque sur la charpente métallique de
la Maison des Sports à l’entreprise MEGAWATT et l’attribution de l’installation d’un générateur photovoltaïque
intégré  en  toiture  du  Club  House  à  l’entreprise  Habitat  Concept  Solaire  (HCS),  tel  qu’il  résultait  des
propositions émises respectivement par ces deux prestataires pour les sites considérés, et de leur confier la
mission d’effectuer, chacune pour ce qui la concerne,  toutes les démarches administratives et techniques
correspondantes nécessaires à la réalisation de ces projets ;

CONFIRME l’autorisation donnée au Maire de signer tous documents relatifs à ces opérations, en particulier
les contrats correspondants de rachat de l’énergie produite avec Electricité de France ;

CONFIRME la création d’un budget annexe spécifique à ce service relevant des SPIC et de l’instruction
comptable M41, à compter du 1er janvier 2017 ;

OPTE pour l’assujettissement de ce budget annexe photovoltaïque au régime réel normal trimestriel de la
TVA.

Le Maire certifie exécutoire la présente 
délibération compte tenu de sa transmission

 en sous-préfecture de Nontron le 

et de sa publication le  

Le Maire,
Pascal BOURDEAU

Fait à  NONTRON, le 22 Février 2017

Le Maire,

Pascal BOURDEAU

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à
compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication.
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Le Conseil Municipal de la commune de NONTRON, s’est réuni en session ordinaire le 21 Février 2017 à 18h30, selon la
convocation en date du 16 Février 2017 sous la présidence de Monsieur Pascal BOURDEAU, Maire.
Nombre de conseillers en exercice : 23  -  Nombre de votants : 21
ETAIENT PRESENTS  (16) : BOURDEAU Pascal - LALANNE Jean - LAGORCE Jacques - DESPOUYS Myriam - LABROUSSE-DESCOUT
Pascal  -  HUGUET Annie  -  JARRETON Rémy -  LASTERE Gérard - DENNERY Agnès  -  HOUMEAU Sylvie -  VANDENBOSCH Sylvie -
FAYOLLE Nathalie - BOURINET Olivier - GOURDEAU Jean-Michel -  LAGARDE Béatrice -  DUTHEIL Thierry - 

ABSENTS EXCUSES ayant donné procuration (5) : DELAGE Christiane (à LAGORCE Jacques) -  CARABIN Erwan (à LALANNE Jean)-
BLANCHON Thomas (à BOURDEAU Pascal) -  HERMAN Nadine (à LAGARDE Béatrice) -  POINET Alain  (à GOURDEAU Jean-Michel)
ABSENT      (2) : MARTINS CARDOSO Filipe – DUMONT Christelle

Mme Sylvie VANDESBOSCH a été désignée en qualité de Secrétaire de séance.

N°DEL  2017/1.7/010  –  Syndicat  des  Energies  de  la  Dordogne :  renouvellement  de
l’adhésion au groupement d’achat d’électricité 

Considérant que  Le  syndicat  des  énergies  de  la  Dordogne  a  rappelé  que  dans  le  cadre  de
l’ouverture des marchés de l’énergie, la disparition des tarifs réglementés d’électricité depuis le 1er

janvier  2016  avait  conduit  les  personnes  publiques,  Etat,  collectivités  locales,  ainsi  que  les
consommateurs  professionnels  à  s’organiser,  dans  le  respecter  des  règles  de  la  commande
publique,  pour  satisfaire  les  besoins  en  matière  d’achat  d’énergie  tout  en  maîtrisant  les
consommations ;

Considérant que les syndicats des énergies des cinq départements de l’ancienne Aquitaine ont
formé un groupement de commande pour l’achat d’énergies, réunissant plus de 1 600 membres
représentant  un  volume  d’achat  d’électricité  de  630  GWh,  et  que  la  Commune  de  Nontron,
adhérente du SDE 24 a intégré ce groupement de commandes pour un premier marché d’achat
d’électricité par délibération n°2015/9.1/155 du 17 mars 2015.;

Considérant que les contrats actuels parviennent à échéance au 31 décembre 2017 et que d’ores
et  déjà  la  préparation  du  renouvellement  de cette  opération  est  nécessaire,  les  cinq  syndicats
précités lançant un nouveau marché d’achat d’électricité d’une durée de deux ans ; 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité

APPROUVE l’adhésion au groupement de commande pour l’achat d’électricité dans le cadre d’un
nouveau marché d’une durée de deux ans à compter du 1er janvier 2018  ;

AUTORISE le Maire à signer tous documents relatifs à ce dossier.

Le Maire certifie exécutoire la présente 
délibération compte tenu de sa transmission

 en sous-préfecture de Nontron le 

et de sa publication le  

Le Maire,
Pascal BOURDEAU

Fait à  NONTRON, le 23 Février 2017

Le Maire,

Pascal BOURDEAU

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à
compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication.
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Le Conseil Municipal de la commune de NONTRON, s’est réuni en session ordinaire le 21 Février 2017 à 18h30, selon la
convocation en date du 16 Février 2017 sous la présidence de Monsieur Pascal BOURDEAU, Maire.
Nombre de conseillers en exercice : 23  -  Nombre de votants : 21
ETAIENT PRESENTS  (16) : BOURDEAU Pascal - LALANNE Jean - LAGORCE Jacques - DESPOUYS Myriam - LABROUSSE-DESCOUT
Pascal  -  HUGUET Annie  -  JARRETON Rémy -  LASTERE Gérard - DENNERY Agnès  -  HOUMEAU Sylvie -  VANDENBOSCH Sylvie -
FAYOLLE Nathalie - BOURINET Olivier - GOURDEAU Jean-Michel -  LAGARDE Béatrice -  DUTHEIL Thierry - 

ABSENTS EXCUSES ayant donné procuration (5) : DELAGE Christiane (à LAGORCE Jacques) -  CARABIN Erwan (à LALANNE Jean)-
BLANCHON Thomas (à BOURDEAU Pascal) -  HERMAN Nadine (à LAGARDE Béatrice) -  POINET Alain  (à GOURDEAU Jean-Michel)
ABSENT      (2) : MARTINS CARDOSO Filipe – DUMONT Christelle

Mme Sylvie VANDESBOSCH a été désignée en qualité de Secrétaire de séance.

N°DEL  2017/5.7/011  –  Rapport  sur  le  prix  et  la  qualité  du  service  public
d’assainissement collectif 

Vu l’article L.2224-5 du code général des collectivités territoriales ;

Considérant que la collectivité a l’obligation d’établir un rapport sur le prix et la qualité du service
public de l’assainissement pour l’ensemble du territoire sur lequel le service est assuré.

Considérant que ce rapport est un document règlementaire qui permet l’information du public et
l’amélioration  de  la  gestion  du  service  par  l’exploitation  de  ses  indicateurs  de  performance,
techniques et financiers ;

Considérant le rapport relatif au service d’assainissement collectif présenté par le Maire au titre de
l’exercice 2015 ; 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité

APPROUVE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif au titre de
l’exercice 2015.

Le Maire certifie exécutoire la présente 
délibération compte tenu de sa transmission

 en sous-préfecture de Nontron le 

et de sa publication le  

Le Maire,
Pascal BOURDEAU

Fait à  NONTRON, le 24 Février 2017

Le Maire,

Pascal BOURDEAU

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à
compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication.
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ABSENTS EXCUSES ayant donné procuration (5) : DELAGE Christiane (à LAGORCE Jacques) -  CARABIN Erwan (à LALANNE Jean)-
BLANCHON Thomas (à BOURDEAU Pascal) -  HERMAN Nadine (à LAGARDE Béatrice) -  POINET Alain  (à GOURDEAU Jean-Michel)
ABSENT      (2) : MARTINS CARDOSO Filipe – DUMONT Christelle

Mme Sylvie VANDESBOSCH a été désignée en qualité de Secrétaire de séance.

N°DEL  2017/5.7/012  –  Rapport  sur  le  prix  et  la  qualité  du  service  public
d’assainissement non collectif (SPANC)

Vu l’article L.2224-5 du code général des collectivités territoriales ;

Considérant que la collectivité a l’obligation d’établir un rapport sur le prix et la qualité du service
public de l’assainissement pour l’ensemble du territoire sur lequel le service est assuré.

Considérant que ce rapport est un document règlementaire qui permet l’information du public et
l’amélioration  de  la  gestion  du  service  par  l’exploitation  de  ses  indicateurs  de  performance,
techniques et financiers ;

Considérant le rapport relatif au service d’assainissement non collectif présenté par le Maire au
titre de l’exercice 2015 ; 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité

APPROUVE le  rapport  sur  le  prix  et  la  qualité  du  service  public  d’assainissement  non  collectif
(SPANC) au titre de l’exercice 2015.

Le Maire certifie exécutoire la présente 
délibération compte tenu de sa transmission

 en sous-préfecture de Nontron le 

et de sa publication le  

Le Maire,
Pascal BOURDEAU

Fait à  NONTRON, le 24 Février 2017

Le Maire,

Pascal BOURDEAU

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à
compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication.




























